EXTRAIT DU PROCÈS VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
SÉANCE DU 24 JANVIER 2019
L'an deux mille dix neuf, le vingt quatre du mois de janvier, le conseil municipal de Mombrier, dûment convoqué le 17 janvier 2019, s'est réuni en assemblée ordinaire au lieu habituel de ses séances, la Mairie, sous la présidence de Mme GUINAUDIE Valérie, Maire.
CONSEILLERS EN EXERCICE : 11

PRÉSENTS : 
9

VOTANTS : 9
Présents : M. BAQUÉ Christian (Adjoint), Mme BOUIT-MESNIER Janine (Conseillère), M. DAUDIN David (Conseiller),  Mme DELBAC Valérie (Conseillère), Mme GRACIA Alexandrine (Adjointe), Mme GUINAUDIE Valérie (Maire), M. MEYNARD Jean-Pierre (Conseiller), M. RIGAL Sébastien (Conseiller), M.ROSON José (Adjoint) 
Absents excusés : Mme BOISSON Linette (Conseillère), M. BARACAND Xavier (Conseiller)
Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l'article L. 2121-17 du Code général des collectivités territoriales.
La présidente ayant ouvert la séance et fait l'appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l'article L. 2121-15 du Code général des collectivités territoriales, à l'élection d'un secrétaire pris au sein du conseil.
Monsieur BAQUE Christian est désigné pour remplir cette fonction.

Le compte rendu de la séance du 22 novembre 2018 est adopté à l’unanimité des conseillers présents.
Madame le Maire demande à rajouter un point à l’ordre du jour : 

· Reconduction du Bail locatif de Monsieur DELMAS Philippe au Bâtiment de Talet
· Illumination de Noël et dépannage des luminaires

Madame le Maire demande à retirer un point de l’ordre du jour : 

· Demande de subvention DETR 

· Demande de subvention au Département

Les demandes de rajouts et suppression de points sont acceptées, à l’unanimité des conseillers présents.
Ordre du jour :
1- Modification du temps de travail des agents de la garderie 

2- Commande groupée pour la fourniture en électricité
3- Repas des aînés : choix du prestataire

4- Autorisation générale et permanente de poursuites à la Trésorerie

5- Evaluation des charges transférées des ZA de Bellevue à Pugnac et Damet à Tauriac.

6- Actes constitutifs des régies garderie, manifestations et locations de la salle des fêtes

7- Questions diverses 

Modification du temps de travail des agents de la garderie 

Le Conseil Municipal,

Vu
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu
le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 modifié relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

Vu
le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

Vu
notamment l'article 34 et 97 de la loi précitée.

Sur le rapport de Madame le Maire, après en avoir délibéré et à la majorité de ses membres présents ou représentés ;

DÉCIDE
-
La durée hebdomadaire de travail de l’emploi d’Adjoint d’animation est portée de 15 heures 45 à 16 heures 20 à compter du 1er février 2019 ;

-
La présente modification du tableau des effectifs justifiera l'inscription des crédits nécessaires au budget de la commune.

Vote :
En exercice  : 11
Présents  : 9
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention  : 0
Commande groupée pour la fourniture en électricité
Vu la directive européenne n°2009/72/CE du 13 juillet 2009 concernant les règles communes pour le marché intérieur d’électricité,

Vu la directive européenne n°2009/73/CE du 13 juillet 2009 concernant les règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel,

Vu le code de l’énergie,

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23/07/2015 relative aux marchés publics, notamment son article 28,

Considérant que la commune de Mombrier fait déjà partie du groupement de commandes régional créé en 2013 par les Syndicats Départementaux d’Energies de l’ancienne région Aquitaine pour ses besoins en matière d’achat d’énergies,

Considérant que l’élargissement du périmètre régional découlant de la création de la Nouvelle Aquitaine et la modification du droit régissant la commande publique nécessitent d’adapter l’acte constitutif initial du groupement de commandes en convention constitutive pour l’achat d’énergies, de travaux, de fournitures et de services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique,

Considérant que le SDEEG (Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde) demeure le coordonnateur du groupement,

Considérant que le groupement est toujours constitué pour une durée illimitée,

Considérant que la mutualisation permet d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence et incidemment d’obtenir des meilleurs prix, 

Considérant que ce groupement présente toujours un intérêt pour la commune de Mombrier au regard de ses besoins propres et qu’il sera ainsi passé des marchés ou des accords-cadres par le Groupement,
Sur proposition de Madame le Maire et, après avoir entendu son exposé, le Conseil Municipal décide, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres et représentants :

· De confirmer l’adhésion de la commune de Mombrier au groupement de commandes pour « l’achat d’énergies, de travaux/fournitures/services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique » pour une durée illimitée,

· d’autoriser Madame le Maire à signer la nouvelle convention constitutive du groupement joint en annexe et à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération,

· d’autoriser Madame le Maire à faire acte de candidature aux marchés d’énergies (électricité, gaz naturel, fioul, propane, bois…) proposés par le groupement suivant les besoins la commune de Mombrier,

· d’autoriser le coordonnateur et le Syndicat d’énergies dont il dépend, à solliciter, autant que de besoin, auprès des gestionnaires de réseaux et des fournisseurs d’énergies, l’ensemble des informations relatives à différents points de livraison,

· D’approuver la participation financière aux frais de fonctionnement du groupement et, notamment pour les marchés d’énergies, sa répercussion sur le ou les titulaire(s) des marchés conformément aux modalités de calcul de l’article 9 de la convention constitutive.

· de s’engager à exécuter, avec la ou les entreprises retenue(s), les marchés, accords-cadres ou marchés subséquents dont la commune de Mombrier est partie prenante.

· de s’engager à régler les sommes dues au titre des marchés, accords-cadres et marchés subséquents dont la commune de Mombrier est partie prenante et à les inscrire préalablement au budget

Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 9
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention  : 0
Repas des aînés : choix du prestataire
Vu l’Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Considérant que le repas des ainés se tiendra le 17 février 2019 ; 
Le Conseil Municipal décide :

· de retenir la société Au Bon Gout pour un montant de 26 euros par repas sur une moyenne de 35 repas.

· d’inscrire les crédits à l’article D 6232 du budget communal

Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 9
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention : 0
Autorisation générale et permanente de poursuites à la Trésorerie
Le Conseil Municipal, à l’unanimité,  décide :

De délivrer au comptable public de la Trésorerie de Saint André de Cubzac, une autorisation générale et permanente de poursuites, conformément à l’article R1617-24 du CGCT. Cette autorisation couvre l’ensemble des procédures civiles d’exécution autorisées par la réglementation pour le recouvrement de produits locaux.

Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 9
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention : 0

Evaluation des charges transférées des ZA de Bellevue à Pugnac et Damet à Tauriac.
Considérant que l’article de la loi NOTRe précise, qu’à compter du 1er Janvier 2017, les « actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L 4251-17 ; création, aménagement entretien et gestion des zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d’office de tourisme » sont transférées dans leur intégralité à l’intercommunalité.

Considérant que les nouveaux contours de la compétence « Développement économique : création, aménagement, entretien et gestion des zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire » tels que définis dans la loi NOTRe n’ont pas fait l’objet d’une délibération du Conseil Communautaire relative à l’intérêt communautaire. 
Grand Cubzaguais Communauté de Communes est donc compétente intégralement dans ce domaine et les ZAE de Bellevue I et DAMET conçues par initiative publique sont donc transférées de plein droit.

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges de Transfert (annexé à la présente), réunie le 12 décembre dernier,

Considérant que sur la base du rapport précité, les charges retenues ont été évaluées respectivement à 23 770.87€ pour la commune de Pugnac et à 1 000€ pour la commune de Tauriac.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’approuver le montant des charges à retenir sur les attributions de compensation des communes de Pugnac et de Tauriac.

Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 9
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention : 0

Actes constitutifs des régies garderie, manifestations et locations de la salle des fêtes
Acte constitutif régie manifestation et bibliothèque
Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22 ;

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs;

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ;

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu la délibération du conseil municipal en date du 12 novembre 2008 autorisant le maire à créer des régies communales en application de l’article L 2122-22 al. 7 du code général des collectivités territoriales;

Vu l’acte constitutif de la régie du 12 novembre 2008 ;

DECIDE

ARTICLE PREMIER - Il est institué une régie de recettes manifestations et bibliothèque auprès de la commune de MOMBRIER. L’acte constitutif de la régie manifestations du 2 juin 2016 est abrogé.

ARTICLE 2 - Cette régie est installée à 4 le Bourg 33710 MOMBRIER

ARTICLE 3  - La régie fonctionne du 01 janvier au 31 décembre

ARTICLE 4 - La régie encaisse les produits suivants :

1° : manifestations communales ;

2° : inscriptions à la bibliothèque ;

ARTICLE 5 - Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants :

1° : par chèque
2° : en espèces
Elles sont perçues contre remise à l'usager de quittance.

ARTICLE 6 - La date limite d’encaissement par le régisseur des recettes désignées à l’article 4 est fixée à 1 mois;

ARTICLE 7 - Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 100 €.

ARTICLE 8 - Le régisseur est tenu de verser à la caisse du comptable public assignataire le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 7 et au minimum une fois par mois.

ARTICLE 9 - Le régisseur verse à l’ordonnateur la totalité des justificatifs des opérations de recettes au minimum une fois par mois.

ARTICLE 10 - Le régisseur n’est pas assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur ;

ARTICLE 11 – Madame le Maire et le comptable public assignataire de Saint André de Cubzac sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision. 

Acte constitutif régie location de salle 
Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22 ;

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs;

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ;

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

DECIDE

ARTICLE PREMIER - Il est institué une régie de recettes auprès de la commune pour la location de la salle des fêtes de MOMBRIER. L’acte constitutif de la régie location salle des fêtes de Mombrier du 2 juin 2016 est abrogé.
ARTICLE 2 - Cette régie est installée à 4 le Bourg 33710 MOMBRIER

ARTICLE 3  - La régie fonctionne du 01 janvier au 31 décembre

ARTICLE 4 - La régie encaisse les produits suivants :

1° : Location de la salle des fêtes (acomptes et soldes)
2° : Cautions.
ARTICLE 5 - Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants :

1° : par chèque (pour la location et pour les cautions) ;

2° : en espèces (uniquement pour la location) ;

Elles sont perçues contre remise à l'usager de contrat de location.

ARTICLE 6 - La date limite d’encaissement par le régisseur des recettes désignées à l’article 4 est fixée à un mois;

ARTICLE 7 - Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 200 €.

ARTICLE 8 - Le régisseur est tenu de verser à la caisse du comptable public assignataire le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 7 et au minimum une fois par mois.

ARTICLE 9 - Le régisseur verse à l’ordonnateur la totalité des justificatifs des opérations de recettes au minimum une fois par mois.

ARTICLE 10 - Le régisseur n’est pas assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur ;

ARTICLE 11 - Madame le Maire et le comptable public assignataire de Saint André de Cubzac sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision. 

Acte constitutif régie garderie
Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22 ;

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs;

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ;

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu la délibération du conseil municipal en date du 12 novembre 2008 autorisant le maire à créer des régies communales en application de l’article L 2122-22 al. 7 du code général des collectivités territoriales ;

DECIDE

ARTICLE PREMIER - Il est institué une régie de recettes auprès du service périscolaire de la commune de MOMBRIER. L’acte constitutif de la régie de l’accueil périscolaire du 2 juin 2016 est abrogé.
ARTICLE 2 - Cette régie est installée à 5 le Bourg 33710 MOMBRIER

ARTICLE 3  - La régie fonctionne du 01 janvier au 31 décembre

ARTICLE 4 - La régie encaisse les produits suivants :

1° : participation des familles à la garderie périscolaire ;

ARTICLE 5 - Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants :
1° : par chèque
2° : en espèces
Elles sont perçues contre remise à l'usager d’une quittance.

ARTICLE 6 - La date limite d’encaissement par le régisseur des recettes désignées à l’article 4 est fixée à 1 mois;

ARTICLE 7 - Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 100 €.

ARTICLE 8 - Le régisseur est tenu de verser à la caisse du comptable public assignataire le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 7 et au minimum une fois par mois.

ARTICLE 9 - Le régisseur verse à l’ordonnateur la totalité des justificatifs des opérations de recettes au minimum une fois par mois.

ARTICLE 10 - Le régisseur n’est pas assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur ;

ARTICLE 11 – Madame le Maire et le comptable public assignataire de Saint André de Cubzac sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision. 

Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 9
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention : 0

Reconduction du Bail locatif de Monsieur DELMAS Philippe au Bâtiment de Talet
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune est liée par une convention de mise à disposition avec Monsieur DELMAS Philippe pour une partie du Bâtiment de Talet à usage de stockage.
Cette convention est arrivée à échéance le 30 avril 2016. 
Il est proposé au Conseil Municipal de renouveler cette convention pour une durée de trois ans qui prendra fin le 30 janvier 2022.
Le montant du loyer mensuel est fixé à 83€. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

Approuve le renouvellement de la convention de mise à disposition avec Monsieur DELMAS Philippe pour une partie du Bâtiment de Talet à usage de stockage.
Autorise Madame le Maire à signer tous documents nécessaires.
Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 9
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention : 0

Illumination de Noël et dépannage des luminaires
Madame le Maire présente le devis de l’entreprise AXIMUM qui s’élève à 2 959.20 € TTC pour le dépannage des luminaires et le montage et démontage des illuminations de Noël.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

1. accepte la réalisation de ces travaux par l’entreprise AXIMUM pour un montant de 2 959.20 €  TTC.

2. autorise Madame le Maire à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de ces travaux.

Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 9
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention : 0

Questions diverses : 
Eglise : Madame le Maire fait lecture au Conseil municipal de la réponse de la DRAC, nous informant que notre demande de classement en monument historique de l’église est rejetée.
Le repas de village aura lieu le 22 septembre.

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que nous allons faire un courrier aux personnes qui effectuent des travaux sans demande préalable ou permis de construire afin de régulariser leur situation.

Le journal communal sortira fin février après le repas des ainés.
La Fête du jeu aura lieu les 25 et 26 mai à Mombrier.
Le prochain Conseil Municipal aura lieu le 28 février.

La séance est levée à 22h35
BAQUÉ Christian 


BOUIT-MESNIER Janine

DELBAC Valérie


GRACIA Alexandrine


GUINAUDIE Valérie  
MEYNARD Jean-Pierre
ROSON José
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